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INTRODUCTION
L’enseignement en prison existe depuis 1963, moment où l’éducation nationale crée les premiers postes d’instituteurs spécialisés à temps plein
Depuis moins de quarante ans, l’enseignement en milieu carcéral est, par conséquent, assuré essentiellement par des enseignants de l’éducation nationale.

A l’époque, il s’agissait de répondre à deux formes d’obligation scolaire :

-un article du code de procédure pénale formulait une « astreinte à l’instruction pour les détenus condamnes de moins de 25 ans qui ne savaient ni lire, ni écrire, ni compter »,

-par ailleurs, il y avait comme aujourd’hui des jeunes mineurs en prison, et des classes pour « jeunes inadaptés » ont été créées en milieu pénitentiaire.

Malgré une volonté politique et un cadre réglementaire, toutes les académies n’ont pas développé les actions d’enseignement au bénéfice des détenus à la même vitesse, avec la même ampleur et surtout leur structuration restait variable.

Il a fallu attendre 1995 pour que des textes conjoints des deux ministères définissent des orientations de l’enseignement en milieu pénitentiaire et pour que ce service soit reconnu.

Il incombe au système éducatif d’améliorer la préparation de tous les jeunes, quel que soit leur cursus scolaire suivi, à leur entrée dans le monde professionnel, en leur permettant d’accéder à la qualification et en assurant un accompagnement personnel.
Une réflexion peut être alors menée sur l’enseignement en milieu pénitentiaire à travers la politique mise en place par le ministère de l’éducation nationale.
On peut se demander au travers De quels dispositifs permet-on le fonctionnement de l’enseignement en milieu carcéral ?

Quelles priorités se fixent l’éducation nationale et comment va-t-elle les mettre en œuvre pour offrir à cette population une certaine ouverture sur le monde alors qu’elle évolue dans un milieu fermé ?

Quelles sont les structures mises en place pour répondre au besoin de cette population particulière ?
Après avoir développé les textes fondateurs du partenariat, la première partie traitera de la mise en place concrète de ce partenariat afin de mieux comprendre les dispositifs qu’ils le sous-tendent.
Puis, l’enseignement proprement dit sera détaillé dans une deuxième partie ce qui permettra d’appréhender les besoins de la population carcérale 
1. / Partenariat entre le Ministère de l’éducation nationale et le Ministère de la justice
L’accès à l’enseignement correspond à un droit fondamental pour tous. Il figure dans les textes réglementaires, dans les recommandations et résolutions internationales
.
L’article L.111-1 du code de l’éducation réaffirme ce droit : « l’éducation est une priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances.
Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté.
Pour garantir ce droit, la répartition des moyens du service public de l'éducation tient compte des différences de situation objectives, notamment en matière économique et sociale. […]

L'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique. »
Le service public pénitentiaire, dans la loi du 22 juin 1987, rappelle ses deux missions inscrites dans le code de procédure pénale : -Assurer l’exécution des décisions et sentences pénales et le maintien de la sécurité publique.

                                                                -Favoriser la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire 

A la lumière de ces visions et de ces projets mis en œuvre, nous pouvons synthétiser ainsi : l’enseignement dispensé dans les établissements pénitentiaires correspond à un droit pour les personnes privés de liberté.

Cet enseignement est aussi un élément essentiel dans le dispositif de réinsertion de l’administration pénitentiaire.
De ce fait, un cadre de coopération va être réorganisé au travers des textes conjoints du ministère de l’éducation nationale et du ministère de la justice de 1995
 qui définissent un véritable service d’enseignement en prison. Ainsi les conditions d’intervention de l’éducation nationale dans les établissements pénitentiaires vont être éclaircies et des modalités de partenariat entre les deux ministères seront redéfinies.
Les ministères de l’éducation nationale et de la justice vont donc se partager la responsabilité de l’enseignement en milieu carcéral.

Comme pour chaque établissement scolaire, les textes prévoient un projet d’ensemble national, mais aussi une adaptation aux conditions locales comme à une population spécifique.

Chaque établissement pénitentiaire doit prévoir dans son règlement intérieur les conditions dans lesquelles est assuré l’enseignement.

Les cours dispensés sont essentiellement de la responsabilité de l’éducation nationale.

1.1. / Textes interministériels
La politique de l’enseignement en milieu pénitentiaire est définie conjointement par la direction scolaire
 et la direction de l’administration pénitentiaire.

La convention sur l’enseignement en milieu pénitentiaire du 29 Mars 2002, signée par le directeur de l’administration pénitentiaire et le directeur de l’enseignement scolaire, se décline en quinze articles. 

Elle actualise et précise la convention de 1995, première convention partenariale signée.
Elle organise les conditions d’interventions de l’éducation nationale dans les établissements pénitentiaires en confirmant la structuration de l’enseignement en milieu carcéral en Unité Pédagogiques Régionales.
Cette convention renouvelée inscrit donc pleinement l’enseignement pénitentiaire dans la vie de chaque académie pour un suivi meilleur et individualisé des personnes détenues.
Elle précise l’organisation et les visées de l’enseignement en prison, tout en soulignant la coordination des services pénitentiaires d’insertion et probation (SPIP).

Cette convention est appuyée par la circulaire d’orientation sur l’enseignement en milieu pénitentiaire du 29 Mars 2002.

Elle remplace la circulaire d’orientation sur l’enseignement dans les établissements pénitentiaires du 27 Avril 1995.


Ces textes permettent de mieux appréhender et de réorganiser les instances académiques et rectorales de l’éducation notamment vis-à-vis des unités pédagogiques mais aussi de renforcer une action plus proche comme les Unités locales d’Enseignement.
1.2. / Les Unités Pédagogiques

L'Unité Pédagogique est une structure pédagogique spécifique de l'éducation Nationale qui fonctionne en milieu carcéral, à destination de jeunes et d'adultes. Elle est, néanmoins, rattachée administrativement à la direction régionale des services pénitentiaires.
L’U.P répond à deux objectifs :
-Un enseignement obligatoire et prioritaire jusqu'à 16 ans et très fortement recommandé jusqu'à 18 ans.
-Un enseignement de type formation continue pour adultes.
L’U.P doit permettre que « tous les détenus puissent avoir accès à une éducation de qualité équivalente à celle dispensée dans le monde extérieur »

L'objectif de l'enseignement est de contribuer à ce que la personne détenue se dote des compétences nécessaires pour se réintégrer dans la vie sociale.
L’Unité Pédagogique a pour vocation de dispenser l’ensemble des formations initiales et de préparer aux diplômes de l’éducation nationale. Ainsi sont réunis, les différents niveaux d’enseignement et de formation.

Elle établit des liens partenariaux avec tous les autres acteurs de la formation au niveau régional et local.
Les enjeux de la politique de l’enseignement en milieu pénitentiaire en 2004 sont la prise en charge des publics les plus en difficulté comme les illettrés et les jeunes détenus et l’évaluation des parcours de formation.

Des conventions régionales entre les deux institutions sont instituées pour permettre une action plus forte et plus ciblée. Ainsi des ressources pédagogiques, des formes de validation, des projets éducatifs sont mis en place par les différents partenaires régionaux.

1.2.1/ Au niveau régional : les Unités Pédagogiques Régionales

Une Unité Pédagogique est implantée dans chacune des neuf régions pénitentiaires correspondant aux 9 Directions Regionales du Servive Penitentiaire créant ainsi : les Unités Pédagogiques Régionales.

Chaque U.P.R s'étend sur plusieurs académie : 2 U.P.R concernent 2 académies ; 6 concernent 3 académies ; et l’U.P.R de Paris, elle, concerne 4 académies (celles de Paris, Créteil, Versailles, et Orléans-Tours). L’U.P.R de Paris recouvre les établissements pénitentiaires de la Direction régionale des services pénitentiaires de Paris
Il n’existe pas d’U.P.R pour les Dom Tom. 

Les personnels de l’U.P.R, tels que les directeurs et les enseignants appartiennent au ministère de l’éducation nationale. Leur formation, leur nomination et leur rétribution sont donc organisés et gérés par ce même ministère.
 
L' équipe pédagogique est constituée d'enseignants en poste et d'enseignants intervenant ponctuellement.

Au niveau régional, L’U.P.R est placée sous l’autorité d’un responsable. 
Il reçoit ses missions des deux ministères : -pour l’éducation nationale, du recteur de l’académie 

                             -pour l’administration pénitentiaire par l’intermédiaire du directeur régional des services pénitentiaires (le siège de la direction régional est tout proche des prisons de Fresnes).
Le responsable des U.P.R, est choisi parmi les personnels de direction de l’éducation nationale, assimilés ou parmi les personnels enseignants titulaires du diplôme de directeur d’établissement d’éducation adaptée et spécialisée.

L’U.P.R de Paris et de Marseille a pour directeur un proviseur.
Le responsable d’U.P.R est secondé par une équipe de Direction.

Le directeur (ou proviseur) met en place pour son U.P.R un projet pédagogique, c'est-à-dire la coordination et l’organisation de l’ensemble des moyens d’enseignement. 
Ce projet pédagogique doit intégrer les visées de l’enseignement définis par le ministère de l’éducation nationale et celles de réinsertion de l‘administration pénitentiaire, mais adaptées aux besoins des étudiants détenus de la région, à la nature des établissements (maison d’arrêt, centre de détention, maison centrale)
.
Pour exemple, le projet régional de Paris d’enseignement de Paris reposent sur cinq grandes orientations : -La scolarisation des plus jeunes, -La lutte contre l’illettrisme, -La prise en compte de tous les étudiants dans leur diversité, -La synergie entre les cycles d’enseignement, -Le partenariat avec l’ensemble des acteurs de l’insertion
L’Education Nationale attend d’un Directeur d’UPR qu’il décline, dans ce contexte particulier, les missions attendues d’un personnel de direction :
· conduire une politique pédagogique et éducative au service de la réussite des élèves : C'est-à-dire veiller :
-à ce que chaque jeune bénéficie d’une scolarisation adaptée à sa situation individuelle,

-à ce qu’un repérage de l’illettrisme soit assuré dans chaque établissement pénitentiaire, et qu’une médiation soit proposée,

-à ce que les détenus adultes volontaires puissent, dans la mesure du possible, être « tutorés » dans leur projet de formation générale…
· conduire la gestion de l’ensemble des ressources humaines :
-Notamment des équipes d’enseignants intervenant dans les ULE…
· assurer les liens avec l’environnement :
-Articuler le projet pédagogique avec le projet d’insertion de l’administration pénitentiaire,

-Etablir tous les partenariats requis, avec les divers acteurs institutionnels et associatifs…
· administrer l’établissement :
-Gérer l’ensemble des moyens (structures pédagogiques, orientations budgétaires),
-Veiller au bon déroulement des sessions d’examens…

L’U.P.R est coordonné avec tous les partenaires institutionnels impliqués dans la politique de réinsertion : formation continue des adultes, travail, développement de la culture, prise en charge sociale et éducative.
Par exemple à l’U.P.R de Paris, le directeur aide les équipes enseignantes dans l’élaboration des projets et l’organisation des ressources. Il travaille en étroite collaboration avec les services pénitentiaires ainsi qu’avec les services académiques et les corps d’inspections de l’éducation nationale, notamment les inspecteurs chargés de l’adaptation et de l’intégration scolaires.
Il est assisté d’adjoints : l’un est chargé d’animer les 7 unités locales d’enseignements de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis et l’autre est en charge de la politique d’enseignement aux mineurs détenus sur les établissements d’Île-de-France et du suivi des établissements concernés.

1.2.1/ Au niveau local : les Unités Locales d’Enseignement
L’unité locale d’enseignement est la structure présente sur chaque site pénitentiaire. Elle représente la structure locale de l’unité pédagogique.
Elles dispensent un enseignement qui s'inscrit dans le cadre de la politique d'insertion sociale et professionnelle de l'administration pénitentiaire. Chaque U.L.E s’inscrit dans le dispositif d’insertion de l’établissement pénitentiaire. La notion de partenariat est partie intégrante de chaque projet pédagogique.
Par exemple pour l’U.P.R de Paris, au niveau des premier et second degrés, 70 enseignants à temps plein et environ 200 enseignants en vacations sont repartis en 28 U.L.E implantés dans des maisons d’arrêt, des centres de détention, des maisons centrales en incluant un certain nombre de quartiers mineurs.
Le directeur de l’U.P.R a pour relais, le Responsables Local de l’Enseignement (« R.L.E ») présent dans chaque établissement pénitentiaire de chaque U.L.E.
Le responsable de l’U.L.E est nommé parmi les enseignants titulaires exerçant sur le site. Dans le cas où un seul enseignant est présent sur le site, il est affecté d’office à la fonction de responsable.
« Le RLE occupe une fonction à mi chemin entre professeur principal, conseiller principal d’éducation, et chef de travaux de lycée…C’est une fonction, ce n’est pas un statut. On peut utiliser l’image d’un établissement scolaire à annexes multiples, une sorte de cité scolaire, dont les salles de classe seraient éparpillées au gré des différents établissements pénitentiaires d’une DRSP. »
 . Il organise et anime le service de l’enseignement au niveau de l’établissement pénitentiaire. Il travaille en étroite liaison avec son U.P.R.
Chaque U.L.E élabore son propre projet local pédagogique d’enseignement en fonction de la réalité de l’établissement concerné, néanmoins il reste très en lien avec celui préparé au niveau régional
Ainsi chaque U.L.E est adapté au public présent et se doit d’être au plus proche des buts et visées définis par le projet pédagogique.

Cette connaissance du dispositif « intra muros » favorise une mise en œuvre efficace du suivi des personnes détenues.

« Pour exemple, au cours de ce premier trimestre 2004/2005, j’ai effectué une « visite pédagogique » dans 4 ULE de l’académie de Versailles, en m’attachant plus particulièrement aux projets pédagogiques concernant les ‘mineurs’ : J’ai pu apprécier 4 projets différents, chacun adapté au contexte, et favorable à la rescolarisation des jeunes concernés. 

Le plus élaboré, sur le plan pédagogique strict, est celui du CJD
 de Fleury-Mérogis.

Mais il n’est tel qu’en fonction de la taille de l’établissement pénitentiaire, du ‘régime progressif’ de détention adopté, du volume horaire d’enseignement alloué, des partenariats finement tissés, enfin de l’engagement personnel fort des enseignants.

Ce projet repose sur deux axes, « l’information à la formation » (adaptation de l’éducation à l’orientation) et l’enseignement « modulaire ». Les « heures de cours » hebdomadaires sont devenues séquences précises d’acquisition de compétences, articulées selon un plan de formation individualisé, qui permet au jeune de glisser d’un niveau à l’autre, selon des durées variables, en fonction des apprentissages. Le dispositif pédagogique permet ainsi de répondre aux besoins des jeunes, sans que les groupes élèves reposent sur l’âge ou la "classe" ordinaire (4°,3°…).

Le suivi après l’incarcération relève d’un protocole élaboré avec les services de l’inspection académique de l’Essonne… »

2. /L’enseignement en milieu pénitentiaire

L’enseignement en milieu pénitentiaire répond aux mêmes droits et aux mêmes exigences que celui du milieu « libre ». Par conséquence l’obligation scolaire pour les moins de 16 ans ainsi qu’une forte incitation pour les 16-17 ans sont de vigueur.
L’enseignement dispensé est essentiellement de la responsabilité de l’éducation nationale. Quelques associations de bénévoles viennent compléter le dispositif.
Conformément à la circulaire du 29 mars 2002 définissant les besoins en formation de la population pénale, la finalité et les objectifs généraux de      l’enseignement, les enseignants s’attachent à prendre en charge les détenus relevant des apprentissages fondamentaux et à assurer la validation des acquis.

Outre l’objectif central de transmission de savoirs de compétences, l’enseignement joue en milieu fermé un rôle de stimulation intellectuelle, de structuration du temps, de socialisation et de lien avec le milieu ordinaire.

Les missions prioritaires des enseignants en milieu pénitentiaire concernent la prise en charge pédagogique des mineurs et les actions de formation générale visant à la lutte contre l’illettrisme. 

La diversité des caractéristiques des personnes détenues, le niveau souvent très faible de formation générale, les conditions particulières à la détention et au fonctionnement des établissements pénitentiaires exigent de la part des enseignants la mise en œuvre de réponses diversifiées conçues dans la dynamique d’un parcours de formation et dans un perspective de contribution à la réinsertion.

2.1. / Textes interministériels
· La circulaire sur l’enseignement aux jeunes détenus de 1998

· La circulaire sur le régime indemnitaire des enseignants en fonction dans les sites des unités pédagogiques régionales des établissements pénitentiaires su 5 octobre 2000

· La circulaire sur l’organisation du service d’enseignement du 12 octobre 2000

· La convention entre le centre national d’enseignement à distance (CNED) et l’administration pénitentiaire du 3 juillet 2003, signé par le directeur de l administration pénitentiaire et le recteur d’académie, directeur du CNED se décline en dix articles.
Le CNED est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle du MEN.

Cette convention va fixer les conditions dans lesquelles les personnes détenues pourront bénéficier des cours à distance soit comme unique moyen d’accès soi comme complément des cours assurés sur place.
2.2. / Organisation de l’enseignement
Les parcours différenciés d’enseignement inscrits au cœur du projet pédagogique, reposent sur une mise en association des différents degrés, primaire, secondaire.

L’enseignement primaire est assuré dans les établissements pénitentiaires. L’enseignement secondaire s’est structuré dans toutes les régions pénitentiaires après les premiers textes de 1995.

Cette coordination nécessaire se traduit de façon variable, selon la dotation horaire de chacune des U.L.E. Elle repose sur le rôle fédérateur du responsable local d’enseignement.

La répartition des volumes respectifs d’encadrement primaire et secondaire est corrélative à la taille des établissements et à leur destination : un centre de détention va permettre d’élaborer un parcours de formation inscrit dans un durée supérieure à celle d’une Maison d’arrêt.
Par exemple, l’enseignement du centre pénitentiaire de Fresnes en 2003, s’organise en modules.

Les modules permettent à l’élève de s’intégrer à la fois en fonction de ses centres d’intérêt, et en fonction de son niveau dans les différents domaines.

Le détenu arrivant au centre scolaire, après avoir passé un test de niveau, établit son emploi du temps à partir de la grille qui lui est présentée. Son choix constitue un engagement pour une période de six semaines minimum. A la fin de chaque cycle, les élèves, en accord avec leurs enseignants, peuvent modifier leur emploi du temps pour le cycle suivant, s’ils le souhaitent.

Pour les élèves qui souhaitent préparer un examen, les modules permettent de suivre tous les cours nécessaires.

2.2.1. / Pour les jeunes détenus

La situation de dénuement culturel est particulièrement marquée chez les jeunes détenus de moins de 18 ans, puisque 80% d’entre eux sont sans diplôme et 40% en échec au bilan lecture proposé pour le repérage systématique de l’illettrisme.

Les mineurs détenus ont un besoin essentiel de formation parce que l’incarcération risque d’introduire une rupture dans les études pour ceux qui en suivaient ou de renforcer la marginalisation de ceux qui sont en échec scolaire voire déscolarisés.

Les enseignants engagent des moyens éducatifs de tous niveaux : ils reviennent sur les apprentissages premiers s’il y a nécessité, ils préparent aux divers examens auxquels les jeunes détenus se sont inscrits avant leur incarcération, ils aident à retrouver une possibilité de scolarisation à la sortie pour ceux qui le désirent ou qui restent soumis à l’obligation scolaire.

Dès la première semaine d’incarcération, un accueil et une information sont assurés. Ainsi chaque jeune détenu est avisé des parcours et de leurs modalités possibles.
Même dans le cas de détention courte, tous le jeunes doivent se voir offrir la possibilité d’un bilan personnel. Comme pour la population adulte, un repérage systématique de l’illettrisme est pratiqué par les enseignants.

Un livret de formation sera attesté par le responsable de l’U.P.R. il permettra un suivi, mais ne constitue pas un élément de certification.
Les mineurs scolarisés 
:
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L’augmentation du nombre de mineurs incarcérés et l’accroissement significatif de la durée d’incarcération imposent une flexibilité pédagogique permanente. Les projets mis en place dans les U.L.E sont par nécessité évolutifs, l’innovation pédagogique s’adaptant à la réalité du terrain.
2.2.2. / Pour les adultes

Indépendamment des mineurs pour lesquels l’enseignement est prioritaire et obligatoire, l’enseignement en milieu fermé est défini essentiellement comme une formation comme adulte.
« On pourrait cependant plus souvent utiliser l’image de la classe unique des écoles rurales de jadis : les petits groupes sont très hétérogènes. » 
. 
Les cours s’adressent à des groupes de 5 à 15 personnes dans le cadre d’une démarche personnalisée.

Le premier objectif est la maîtrise des savoirs fondamentaux qui peut être validée par le certificat de formation générale (CFG).

Au delà de ce premier niveau, certains détenus ne possèdent ni qualification ni diplôme, bien qu’ils aient suivi un enseignement secondaire. L’objectif est qu’ils accèdent à une formation professionnelle. Enfin un accès à des niveaux allant du brevet à un diplôme universitaire est possible.

Le retour dans un processus d’apprentissage suppose une démarche personnalisée. Une organisation en modules favorise cette démarche pédagogique.
Il semble fondamentalement nécessaire de proposer au détenu d’élabore un projet personnel, qui est l’une des seules perspective de réussite et plus encore de réinsertion. 
On parle de pédagogie par objectif. Le temps moyen d’incarcération de chaque détenu est variable (à Paris par exemple dans une maison d’arrêt le temps d’incarcération est de 12 semaines). On peut alors construire sur des périodes bien définis des objectifs bien ciblées.

Voici un tableau recensant les effectifs de détenus passant des examens 
:
	EXAMEN
	INSCRITS
	PRESENTS
	ADMIS
	REFUSES

	CFG
	35
	26
	23
	3

	brevet
	13
	7
	7
	0

	DAEU

	22
	10
	3
	9

	Bac STT
	1
	1
	1
	0

	Capacité en droit
	1
	1
	-
	-

	Licence en droit
	1
	1
	-
	-

	Maîtrise en sociologie
	1
	1
	-
	-

	DEUG de psychologie
	1
	0
	-
	-

	DPECF
	1
	1
	1
	0

	DAEU Paris 7
	1
	1
	-
	-


Le haut niveau des réussites au Certificat de Formation générale montre l’effort porté en direction des détenus les plus défavorisés.

Nous constatons une évolution de niveau d’instruction, malgré une non validation par un diplôme assez présente.
2.2.3. / L’enseignement à distance

Selon l’article D 454 du code de procédure pénale : « Dans tout établissement, les détenus peuvent recevoir et suivre les cours par correspondance organisés par les services du ministère d l’éducation nationale »

Certains n’ont pas accès aux cours, soit parce qu’ils ont une interdiction de communiquer, soit parce que leur dossier indique une tentative d’évasion, ou encore parce qu’ils purgent une peine pour faits de violence. D’autres ont un niveau supérieur au baccalauréat ou souhaiteraient entreprendre des études dans des domaines très spécifiques.

Aussi, par exemple, sont proposé les cours du centre national d’enseignement à distance (CNED).

C’est ainsi q’une convention a été signée le 3 juillet 2003 entre le centre national d’enseignement à distance (CNED) et l’administration pénitentiaire, qui gère le paiement du montant des cours :

Soit pour l’année 2003,

-Pour les cours dont le tarif est inférieur à 150 euros, le détenu doit verser 30 euros, la différence est payée par la justice.

-Pour les cours dont le tarif est supérieur à 150 euros, le détenu en paie un tiers, et la justice les deux tiers restants.

Les détenus indigents ou ayant peu d’aide financière de leur famille peuvent, à leur demande recevoir une aide de l’association culturelle de l’établissement ou du SPIP, couvrant tout ou une partie de la part qui leur incombe.
2.3. / Le statut du personnel enseignant
2.3.1. / Le recrutement
Les enseignants, exerçant leurs fonctions en milieu pénitentiaire, dépendent de l’unité pédagogique régionale de la région pénitentiaire.

Les postes à pourvoir sont publiés au bulletin officiel du ministère de l’éducation nationale.

Pour ceux du premier degré, qui sont en général les plus nombreux, l’éducation nationale privilégie : 

-soit des enseignants ayant une expérience professionnelle en classe relais ou en formation continue d’adultes 

-soit les professeurs des écoles titulaires de l’ancien certificat d’aptitude aux actions pédagogiques spécialisées d’adaptation et d’intégration scolaire (CAPSAIS, option F).

Ce certificat a été abrogé par les textes de 2004 qui ont institué celui d’aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap (CAPA-SH)
Les enseignants du second degré sont le plus souvent en situation de vacataire à temps partiel.
Le recrutement du personnel enseignant du premier ou du second degré s’effectue par entretien individuel. Le candidat à un emploi à temps plein ou temps partiel en milieu pénitentiaire est reçu devant une commission. L’objet de l’entretien est de vérifier les motivations et d’informer des spécificités de la fonction.

Cette commission, assez conséquente, est composée de membre choisi conjointement par le recteur ou l’inspecteur d’académie, le directeur des services départementaux de l’éducation nationale et le directeur régional des services pénitentiaires.
Ces membres sont obligatoirement composés :

-d’un représentant de l’inspection d’académie,

-d’un directeur d’établissement pénitentiaire,

-d’un responsable d’une U.P.R,
-d’un inspecteur en milieu pénitentiaire,

-d’un responsable local de l’enseignement,

-d’un enseignant en exercice en milieu carcéral

La commission émet, sur chaque candidature, un avis qui est transmis à la commission administrative paritaire compétente, selon les cas par l’inspecteur d’académie ou le recteur qui procède à l’affectation provisoire du poste.

Par exemple à Paris, à la rentrée 2002 :
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La singularité de l’U.P.R de Paris au regard des 8 autres U.P.R repose sur le taux d’urbanisation et sur l’existence des grands établissements franciliens. Il en résulte notamment une quantité élevée d’étudiants détenus d’un niveau « secondaire », et une présence exceptionnelle quantitativement d’enseignants du second degré en poste.

Au cours de leur première année d’exercice en milieu pénitentiaire, les personnels restent titulaires de leur poste précédant ; à l’issue de cette première année ils peuvent s’ils le souhaitent retrouver leur affectation sur ce poste.

Dans le cas contraire, l’inspecteur d’académie ou le recteur confirme leur affectation en milieu carcéral, après consultation de la commission administrative paritaire compétente.

Les enseignants nommés pour la première fois, doivent obligatoirement suivre l’intégralité des sessions de formation organisées conjointement par le ministère de l’éducation nationale et de la justice.
L’obligation de service est de 21heures (hebdomadaires sur 36 semaines annuelles), plus d’éventuelles heures pour les taches administratives.

Les vacances scolaires, de durée identiques, sont susceptibles d’être modulées en fonction du temps d’incarcération du public concerné.
Les services des personnels enseignants comprennent :
-les heures d’enseignements,
-les taches de coordination et concertation entre les enseignants et avec les différents partenaires.
2.3.1 / Les modalités d’inspection

Une commission nationale interministérielle, mise en vigueur par la convention de 1995 et reprise par celle de 2002, apprécie le bon fonctionnement de l’Unité Pédagogique et veille à la bonne mise en application des mesures de la convention.

Cette convention est constituée par une représentant de la direction de l’enseignement scolaire et un représentant de la direction de l’administration pénitentiaire.

L’inspection des enseignants du premier degré est assurée pour tous les établissements pénitentiaires du département par un inspecteur chargé de l’adaptation et de l’intégration scolaires (AIS).
L’inspection des enseignants du second degré est assurée par les cops d’inspection compétents selon les disciplines.

Les enseignants bénéficient, au minimum tous les trois ans, d’une inspection pédagogique. L’entretien qui fit suite à l’inspection doit permettre à l’enseignant de faire le point sur l’exercice de ses fonctions en milieu pénitentiaire et les difficultés qu’il rencontre.

Il appartient à l’autorité hiérarchique d’aider l’enseignant à résoudre ses difficultés, en relation le responsable de l’U.P.R.

Sous la responsabilité du recteur, le responsable de l’U.P.R organise annuellement une réunion des inspecteurs pour réfléchir aux conditions de mise en œuvre des projets pédagogiques.

CONCLUSION
La progression de l’encadrement s’inscrit dans une évolution constante depuis la création des unités pédagogiques régionales qui a permis de structurer l’enseignement du premier et du second degré dans toutes les régions pénitentiaires.

En 2004, selon l’administration pénitentiaire, on constate une hausse de plus de 18% de la population pénale qui participent à des cours.

D’autre part, à l’interne de l’éducation nationale, l’U.P.R est correspondante institutionnelle tant du CNED, pour les études secondaires, que de diverses universités françaises pour la présentation du DAEU et la poursuite du cursus d’enseignement supérieur.

Des liens se sont même tissés avec certaines universités étrangères dans quelques situations très particulières.

La volonté d’une ouverture culturelle la plus large possible conduit par ailleurs à des partenariats multiples : des associations bénévoles assurent des actions de soutien pédagogique et des activités culturelles auprès de petits groupes de détenus.

Ainsi le Club Informatique Pénitentiaire (le CLIP), fondé en 1985, développe l’initiation à l’informatique et la formation des programmations.

Le Groupement Etudiant National Pour l’Enseignement aux Personnes Incarcérées (le GENEPI) assure depuis 25 ans, au coté des professionnels de l’éducation nationale et des personnels socio-éducatifs, des séquences d’enseignement général à titre individuel ou collectif et diverses activités socio-culturelles et sportives.
Cependant, de nombreux efforts politiques sont encore à fournir pour améliorer l’enseignement en milieu pénitentiaire.
En effet, l’accès à l’enseignement, correspondant à un droit fondamental pour tous, est indispensable au sein de l’institution pénitentiaire. Dans ce contexte particulier, l’acquisition ou le développement d’une culture générale ou d’une qualification sont des éléments de nature non seulement à garantir une meilleure réintégration dans la société mais aussi à prévenir la récidive et préserver la sécurité publique.

LEXIQUE
BEP : Brevet d’Etude Professionnel
CAP : Certificat d'aptitudes professionnelles
Centre de détention : Accueille les condamnes considéré comme présentant les perspectives de réinsertion les meilleures. A ce titre, les centres de détention ont un régime de détention principalement orienté vers la resocialisation des détenus
CFG : Certificat de Formation Générale

CJD : Centre de Jeune Détenu

DAEU : Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaire

DEUG : Diplôme d’Etude Universitaire Général

Direction scolaire : La direction de l'enseignement scolaire élabore et met en oeuvre la politique relative aux écoles, aux collèges, aux lycées et aux lycées professionnels. 
Elle conduit les actions en matière d'intégration des élèves et d'éducation spécialisée. Elle coordonne la politique de formation, de professionnalisation et d'insertion pour ce qui relève de l'enseignement scolaire.
Elle alloue aux autorités académiques les moyens en crédits et en emplois destinés aux écoles et aux établissements publics du second degré.
Elle définit la politique en matière de vie scolaire, de prévention et d'action sanitaire et sociale en faveur des élèves. Elle participe aux actions interministérielles concernant la jeunesse, notamment les politiques éducatives territoriales, en relation avec la direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative.

Elle définit les orientations générales de la politique de formation continue des enseignants du premier et du second degré et contribue à la définition des orientations de leur formation initiale et à leur mise en oeuvre, en liaison avec la direction de l'enseignement supérieur.
DNB : Diplôme National du Brevet
DPECF : Diplôme préparatoire aux études comptables et financières
Maison centrale : Reçoit les condamnés les plus difficiles. Leur régime de détention est essentiellement axé sur la sécurité.
Maison d’arrêt : Reçoit les prévenus et les condamnés dont le reliquat de peine est inférieur à 1 ans
R.L.E : Responsable Local d’Enseignement

Service d’insertion et probation : Ces services ont compétence pour assurer le suivi des personnes placées sous main de justice, qu'elles soient libres ou incarcérées. Les personnels d'insertion et de probation assurent, à l'égard des personnes privées, partiellement ou totalement, de liberté, une mission d'aide à l'insertion sociale. Ils concourent à la préparation des décisions de justice à caractère pénal, et en assurent le suivi et le contrôle. En établissement, ils facilitent l'accès du détenu aux droits sociaux, aux soins, à la formation, au travail, et participent au maintien des liens familiaux.
U.L.E : Unité Locale d’Enseignement

U.P : Unité Pédagogique 

U.P.R : Unité Pédagogique Régionale
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